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Introduction 
Une fois encore en 2013, mais de façon plus forte, le contexte 
global de la lutte contre le VIH/sida et les hépatites s’est aggravé, 
tant en France, en Europe que dans le monde. A la crise 
économique mondiale se sont ajoutées des crises étatiques, qui ont 
fortement impacté le financement de la santé. En temps de crise, la 
solidarité internationale est touchée de plein fouet et la santé 
devient, ou reste, le parent pauvre des Etats ! 

Faute de moyens, de nombreuses structures associatives, au nord 
comme au sud, ont dû cesser des activités, et dans certaines 
situations fermer totalement, alors même que les besoins sont 
criants, et les actions et leurs résultats reconnus. Dans ce contexte 
difficile, AIDES poursuit son combat. 

Fortement impactée par l’annonce d’un Plan de Sauvegarde de 
l’Emploi en fin d’année, AIDES reste cependant en action : en 
France comme à l’international, elle renforce ses actions sur le 
terrain auprès des populations marginalisées et vulnérables. Ceci ne 
serait pas possible sans ses nombreux militants, partenaires & 
donateurs qui, en dépit des difficultés, continuent jour après jour à 
s’investir pour atteindre nos objectifs communs. 

Dans ce contexte, nous avons néanmoins réussi à augmenter 
considérablement nos actions. Cette hausse est particulièrement 
sensible en ce qui concerne nos programmes de dépistage rapide, 
mais également dans notre capacité à développer des recherches et 
études communautaires, c’est-à-dire conduites à partir des besoins 
des personnes touchées ou vulnérables au VIH et en les associant à 
tout le processus de déroulement du projet.   

 

 

 

2013 a également été marquée 
par la mobilisation des militants 
sur le plaidoyer en faveur de 
l’égalité des droits, pour la 
défense des minorités quelles 
qu’elles soient, en France 
comme à l’étranger. 

Notre implantation dans les 
Caraïbes a connu une nouvelle 
étape dans son développement 
avec une implication forte à Haïti 
(dépistage), au Suriname (projet 
de structuration d’actions 
communes sur le fleuve) et Saint-
Martin par la mise en place 
d‘actions communes avec la 
partie hollandaise et en 
Guadeloupe. 

Toutes ces actions ont été 
rendues possibles par 
l’engagement des militants et 
donateurs de AIDES, merci à eux. 

 

Bruno SPIRE, 

Président. 



  



  



  



  



RAPPORT FINANCIER 

ANALYSE DU BILAN 2013 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’exercice 2013 se solde par un déficit de (- 2 374 k€) représentant environ 
5,69% du budget de charges 2013 (le déficit 2012 représentait 3% du 
budget). 
 
Le résultat 2013 se décompose de la manière suivante : 

- Le résultat propre de AIDES est déficitaire de (- 2 770 k€), 

- Un résultat déficitaire sous contrôle de tiers financeurs de  

(- 212 k€) et un excédent sous contrôle de tiers financeurs de + 608 
k€, soit un résultat net cumulé de + 396 k€ dégagé sur les 
établissements médico-sociaux (CAARUD, ACT, SAVS) et donc sous 
contrôle de la tutelle. La décision finale d’affectation des excédents 
(et des déficits) provenant des activités médico-sociales 
n’appartient pas à AIDES, mais à la tutelle (il s’agit de résultat 
« sous contrôle de tiers financeurs », c'est-à-dire à disposition des 
Agences Régionales de Santé (ARS). Nos financeurs ont 2 ans pour 
nous faire part de leur décision de nous laisser dépenser ces 
sommes ou de nous les réclamer. 
 

Le montant des fonds associatifs diminue de 134 %, en passant de 1 819 k€ 
en 2012 à (-614 k€) en 2013. Il faut noter que dans ces (-614 k€) de fonds 
associatifs, 1 155 k€ constitue une réserve CAARUD susceptible d’impacter 
les résultats des exercices futurs en amputant d’autant les fonds propres. 
 
L’exercice 2013 se solde donc comme en 2012 par un déficit conséquent, 
dégradant les fonds propres de l’association, lesquels passent à un niveau 
négatif de (-614 K€). 
 
Face à l’aggravation des difficultés économiques auxquelles l’association 
doit faire face depuis 2012, l’année 2013 a été marquée par l’annonce en 
Comité Central d’Entreprise le 12 décembre 2013 d’un Plan de 
Sauvegarde de l’Emploi, impactant les comptes de l’exercice avec une 
provision pour risques et charges de 2 000 k€. Le résultat déficitaire, hors 
provision pour risques et charges du Plan de Sauvegarde de l’Emploi, serait 
alors de (-374 k€). 
 

 

 



EMPLOIS – RESSOURCES 2013 
 

 

EMPLOIS 
 

Le montant total des charges s’élève à 42,6 M€ en 2013, contre 42 M€ en 

2012 (40 M€ en 2011, 38 M€ en 2010). Soit une hausse des charges de  

+ 1,45 % (contre 6% en 2012). 

 

En 2013, AIDES a poursuivi le développement de ses actions intégrant du 

dépistage rapide  (dépistage communautaire non médicalisé du  

VIH/TROD : test rapide à orientation diagnostic) avec 42 895 TROD réalisés. 

Enfin, AIDES a reversé à la Coalition Internationale Sida / PLUS (dont AIDES 

en est un des membres fondateurs) une partie de ses dons à hauteur de  

2 000 k€. 

 
 

RESSOURCES 
 

Le montant total des ressources de AIDES s’élève à 40,2 M€ en 2013, 

contre 40,7 M€ en 2012 et 40,5 M€ en 2011. Les produits sont donc en 

baisse en 2013 de 468 k€ soit -1,15% par rapport à 2012. 

 

 Les ressources privées : 

 

L’année 2013 enregistre la première baisse sur les financements privés 

depuis 2005. 

Le total des financements privés s’élève à 19,1 M€ en 2013, contre 18,8 M€ 

en 2012 soit une baisse de - 338 k€.  

 

 

 

 

Les financements privés comprennent :  

 

₋ L’ensemble des actions de collecte pour 18,8 M€ (Collecte de rue, 

dons ponctuels, mécénat, opérations de collecte type braderie, 

legs...). 

₋ Les autres financements privés pour 311 k€ (subventions 

privées…). 

 

Les legs ont enregistré une baisse de 795 k€ en 2013. 

 Les financements publics : 

 

Les financements publics (subventions nationales et internationales) 

s’élèvent à 19,5 M€ alors qu’ils se situaient à 19 M€ en 2012 ; ils 

représentent 45 % des ressources en 2013 (contre 46% en 2012, et 48% en 

2011). 

 

La variation du total des financements publics est de + 553 k€, dont  

+ 1 028 k€ à destination des établissements médico-sociaux. En d’autres 

termes, cela signifie que la tendance baissière des financements publics 

historiques de AIDES (principalement les crédits d’intervention des 

Agences Régionales de santé sur la prévention)  sont en baisse globale de 

417 k€. 

 

 
 
  



MISSIONS SOCIALES 
 

Les missions sociales de AIDES correspondent aux priorisations du plan 

national de lutte contre le VIH autour des populations vulnérables. Ainsi, 

AIDES mène en France des actions de prévention, de soutien et de défense 

des droits auprès des populations les plus vulnérables face au VIH/sida et 

aux hépatites (les hommes ayant des relations sexuelles avec d’autres 

hommes, les étrangers malades, les usagers de drogues, les personnes 

vivant avec le VIH et/ou une hépatite, les femmes etc.).  

 
 
Nos missions intègrent les actions de démarche qualité, d’innovation / 

expérimentation de nouvelles formes d’actions auprès de ces populations, 

de formations de volontaires et salariés de AIDES, d’information sur les 

traitements et les avancées de la recherche, l’information et la 

sensibilisation du public ainsi que le plaidoyer politique. 

 
En 2013, AIDES a poursuivi son engagement dans la lutte contre le sida à 
l’échelle internationale. Les partenariats engagés dans les années 1990 
avec l’Afrique du Nord et l’Afrique sub-saharienne se sont renforcés dans 
le soutien aux actions de plaidoyer, le soutien aux actions auprès des 
groupes prioritaires (les plus exposés au VIH) et l’appui technique à la 
structuration associative. 
 
 
Enfin, AIDES est présente sur trois territoires dans les Caraïbes 
(Martinique et Saint-Martin/Guadeloupe) et en Guyane, et développe des 
partenariats avec le Suriname, Sint-Maarten et Haïti ainsi qu’avec les 
organisations influentes de la région pour des projets communs en 
résonnance aux enjeux globaux de cette région si particulière. 
 
 
 
 
 

 
 
Par ailleurs, en tant que membre fondateur, AIDES soutient la Coalition 
Internationale (PLUS) afin de réaliser des actions à l’étranger. 
 
 

En 2013, 72,4 % des dépenses ont été consacrées aux missions sociales, 
c’est à dire aux actions de terrain, en France et à l’international. Les 
dépenses liées aux missions sociales s’élèvent à 30,8 M€. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

MODELE ECONOMIQUE  

 

En 2013, les ressources de AIDES proviennent à 45% de bailleurs 

institutionnels, à 45% de la collecte de fonds (dons, legs et libéralités), à 

1% d’autres financements privés (subventions d’organismes privés, 

cotisations etc.) et à 9% d’autres produits.  

Malgré un contexte de crise économique en France, la collecte de fonds et 

notamment la collecte de rue, demeure l’un des piliers en constante 

progression de nos ressources. Environ 29 000 nouveaux donateurs ont 

décidé de soutenir AIDES en 2013. La confiance des donateurs garantit plus 

que jamais notre indépendance financière future. La collecte de rue 

participe aussi très largement à l’information et à la sensibilisation du grand 

public aux enjeux de lutte contre le sida et les hépatites virales au niveau 

national et à l’international. 

Toutes ces actions n’auraient pas pu être accomplies sans l’aide de nos 800 

volontaires pour plus de 291 200 heures valorisées cette année à hauteur 

de 5 387 200 € et sans des espaces de communication et de prestations de 

services gracieusement offerts par les médias et valorisés à hauteur de  

2 043 K€.  

 

TABLEAU DES EMPLOIS ET DES RESSOURCES 2013 
 

 



UTILISATION DES RESSOURCES PROVENANT DE 
LA GENEROSITE DU PUBLIC 
 
Les ressources issues de la générosité du public s’élèvent à 18,8 M€ en 
2013 ; elles représentent 44% des ressources de l’année. 
 
La générosité du public a été utilisée à : 
 

 64% pour le financement des missions sociales, 

 23% pour le financement des frais de recherche de fonds, 

 13% pour le financement des frais de fonctionnement. 

 

98,7% des ressources issues de la collecte de l’exercice ont été 

employées dans l’année. 

 

PRES DE 73% DES EMPLOIS SONT AFFECTES AUX MISSIONS SOCIALES 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

Répartition des emplois 


